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Annexe 5

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SAVOIE
5 rue Jean Girard-Madoux
73000 Chambéry

Liste des responsables de service disposant de la d élégation de signature en matière de contentieux
et gracieux fiscal prévue par le III de l’article 4 08 de l’annexe II du code général des impôts .

Liste des responsables locaux disposant d’une délégation de signature automatique à compter du 
1er septembre 2016 publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie:

Nom - Prénom Responsables des services

M. Noël OGER Service des impôts des professionnels de Chambéry

M.Christian CHIARELLO Service des impôts des professionnels de Moûtiers

Mme Sophie MATHIEUX Service des impôts des particuliers de Chambéry -Intérimaire - 

Mme Delphine MATHIEU Service des impôts des particuliers de Moûtiers

Mme Jocelyne MARGARIT Service des impôts des particuliers et des professionnels
 d’Aix les Bains.

M. Philippe SEVESSAND Service des impôts des particuliers et 
des professionnels d’Albertville.

M. Jean-Luc LAVIGNE Service des impôts des particuliers et des professionnels 
de Saint Jean de Maurienne.

M. Patrick LAVAUD
Trésorerie d’Aiguebelle
Trésorerie de La Chambre

Mme Rachel DURAND Trésorerie d’Aime

Mme Christine DIETZ Trésorerie de Beaufort

M. Jean-Marie BARLET Trésorerie de Bourg Saint Maurice

Mme Véronique LEFEBVRE Trésorerie de Bozel

Mme Laurence BERNARDIN Trésorerie de Challes les Eaux

M. Ludovic LOTODE Trésorerie de Grésy sur Isère

M. Jean-Philippe LAUGIER Trésorerie de Lanslebourg

Mme Corinne MORENO-LOPEZ Trésorerie de La Motte Servolex

Mme Céline FORGET Trésorerie du Châtelard

M. Gwenaël GUINGOUAIN Trésorerie des Echelles 
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Nom - Prénom Responsables des services

M. Pierre PLOUVIER Trésorerie de Modane

Mme Catherine CAPUT Trésorerie de Montmélian

M. Christian COUSTEL Trésorerie de La Rochette 

Mme Valérie DRECLERC Trésorerie de Pont de Beauvoisin

M. Yves LACHAUX Trésorerie de Saint Michel de Maurienne

Mme Isabelle ZANETTO Trésorerie d’Ugine

Mme Raphaëlle DURAND Trésorerie de Yenne

M. Patrice POUJOL Pôle de recouvrement spécialisé 

M. Denis GINDRE Pôle de contrôle et d’expertise de Chambéry

Mme Nathalie CHRETIEN
Pôle de contrôle et d’expertise de Moûtiers et Saint Jean de 
Maurienne

M. Bernard PORRET Service de publicité foncière 1er bureau

M. Philippe BOILEAU Service de publicité foncière 2ème bureau

Mme Anne-Marie REVEL Centre des impôts fonciers de Chambéry

Mme Guylaine BAUER Centre des impôts fonciers de Moutiers

Mme Delphine MARIE Centre des impôts fonciers de Saint Jean de Maurienne

Mme Catherine ROCH Pôle contrôle Revenus Patrimoine

M. Albert COLONNA D'ISTRIA Brigade de contrôle et de recherche -Intérimaire - 

Mme Ingrid DUPRE 1ère brigade de vérification

M. Ferhrat YILMAZ 2ème brigade de vérification

Mme Audrey SPROCQ 3ème brigade de vérification

A Chambéry, le 12 janvier 2017

Le Directeur départemental des finances publiques

Dominique GINET
Administrateur général des finances publiques
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pôle ressources et gestion fiscale, ainsi qu’au responsable

de la mission Risques et Audit accordée par le Directeur

départementale des finances publiques de la Savoie

Décision de délégation de signature aux responsables du pôle ressources et gestion fiscale, M.

Patrice BERTHON (administrateur des finances publiques adjoint, directeur du pôle ressources),

ainsi qu’au responsable de la mission Risques et Audit, Mme Béatrice BENOIT (administratrice
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Annexe A

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Chambéry, le 12 janvier 2017

DIRECTION REGIONALE/DEPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES  DE LA SAVOIE
5 rue Jean Girard-madoux
73 000 Chambéry

Décision de délégation de signature aux responsables du pôle ressources et gestion fiscale, ainsi
qu’au responsable de la mission Risques et Audit

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la
Savoie, 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale de La Savoie ;

Vu le décret du  21 mai 2013  portant nomination de M.  Dominique GINET, administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de La Savoie ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 23 mai 2013 fixant au 12 juin 2013
la date d’installation de M. Dominique GINET dans les fonctions de directeur départemental des finances
publiques de La Savoie ;

Vu  la  délégation  générale  de  signature  accordée  le  1er février  2016  à  Mme  Annie  LAMETERY,
administratrice  des finances publiques,  en qualité  d'adjointe  du directeur  départemental  des  finances
publiques de La Savoie ;

Décide :

Article 1 - Délégation de signature est donnée à 
-  M.  Patrice  BERTHON,  administrateur  des  finances  publiques  adjoint,  directeur  du  pôle  
ressources,

-  Mme Béatrice  BENOIT,  administratrice  des finances publiques adjointe,  responsable  de la  
mission risques et audit.

à l’effet de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls, ou concurremment avec moi,
sous réserve des dispositions de l’article 2 et des restrictions expressément prévues par la réglementation,
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tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent. 
Ils sont autorisés à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 –  Sont exclus du champ de la présente délégation tous les actes afférents à l’exercice des
missions exclusivement dévolues aux comptables publics par l’article 18 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012.

Article 3 – A compter du 12 janvier 2017, Mme Annie LAMETERY, administratrice des finances publiques,
adjointe du directeur départemental des finances publiques de La Savoie, assurera l'intérim du pôle fiscal.

Article  4 –  La  présente  décision  abroge  la  précédente  décision  de  délégation  de  signature  du  1er
septembre 2013. 

Article  5 – La présente décision prend effet le  12 janvier 2017.  Elle sera publiée au recueil des actes
administratif du département.

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Départemental des Finances Publiques de la
Savoie, 

Signé : Dominique GINET
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73-2017-01-12-003

Délégation de signature en matière de décision de

contentieux et de gracieux fiscal, accordée par le directeur

départemental des finances publiques de la Savoie au

conciliateur fiscal départemental.

Délégation de signature en matière de décision de contentieux et de gracieux fiscal, accordée par

le directeur départemental des finances publiques de la Savoie au conciliateur fiscal

départemental.
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Annexe 5.2

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA SAVOIE
5 rue Jean GIRARD-MADOUX
73000 Chambéry 

Délégation de signature en matière de décision de contentieux et de gracieux fiscal.
Conciliateur fiscal départemental.

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la 
Savoie,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

La nomination de :

MME  Annie  LAMETERY,  administratrice  des  finances  publiques,  en  tant  que  conciliateur  fiscal
départemental.

M.  Alain  GIRARD,  inspecteur  principal  des  finances  publiques,  en  tant  que  conciliateur  fiscal
départemental adjoint
M.  Arnaud  NOURDIN,  inspecteur  principal  des  finances  publiques,  en  tant  que  conciliateur  fiscal
départemental adjoint.
MME Geneviève MILLER, inspectrice divisionnaire des finances publiques, en tant que conciliateur fiscal
départemental adjoint.
M.  Didier  VASSEUR,  inspecteur  divisionnaire  des  finances  publiques,  en  tant  que  conciliateur  fiscal
départemental adjoint.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à :

MME Annie LAMETERY ;

M. Alain GIRARD ;

M. Arnaud NOURDIN ;

MME Geneviève MILLER ;

M. Didier VASSEUR.

à l’effet de se prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision d'une décision prise par un

service du département dans les limites et conditions suivantes :

1° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses portant sur l'assiette des impôts  ;

2° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire

fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts ;

4° dans la limite de 200 000 €, en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement ; 

5° dans la limite de 305 000 €, pour les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement

solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ;

6° sans limitation de montant, pour les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281

et L. 283 du livre des procédures fiscales ;

7° sans limitation de montant, pour les décisions relatives aux demandes de plans de règlement.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Savoie.

A Chambéry, le 12 janvier 2017

Le directeur départemental des finances publiques

Dominique GINET
Administrateur général des finances publiques
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Annexe F

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Chambéry, le 12 janvier 2017

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE LA SAVOIE
5 rue Jean GIRARD-MADOUX
73000 Chambéry

 

Décision de délégations spéciales de signature pour les missions rattachées

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la
Savoie ,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale de la Savoie;

Vu le décret du 21 mai 2013 portant nomination de M. Dominique GINET, administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Savoie;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 23 mai 2013 fixant au 12 juin 2013
la date d’installation de M. Dominique GINET dans les fonctions de directeur départemental des finances
publiques de la Savoie ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur mission, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation
des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 
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1. Pour la mission départementale de risques et audit : 
Mme Béatrice BENOIT, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la mission.

Maîtrise des risques
Mme Marie-Laure DEBOUIT, inspectrice des finances publiques, 
Mme Stéphanie LANDAZ, contrôleur des finances publiques.

Audit
M. Fabrizio ARCURI, inspecteur principal des finances publiques,
M. Daniel CORNUT, inspecteur principal des finances publiques,
M. Lionel DECROIX, inspecteur principal des finances publiques,
M. Eric PEYRACHE, inspecteur principal des finances publiques,

2. Pour la mission spéciale dans la sphère fiscale, cadastrale et foncière
Mme Marie-Agnès TOUCHAIS, inspectrice principale des finances publiques.

3. Pour la mission Secrétariat Général, Cabinet/Stratégie
Mme Annie LAMETERY, administratrice des finances publiques, adjointe du directeur,

M. Guillaume AGNELET, inspecteur des finances publiques,
M. Jean-Marie MORICE, inspecteur des finances publiques,
Mme Lise-Marie TRUCHET, inspectrice des finances publiques.

4. Pour le volet chargé de communication : 
Mme Elisa BENKHETACHE, inspectrice des finances publiques.

5. Pour le service du recouvrement forcé – Tous produits :
Mme Annie LAMETERY, administratrice des finances publiques, adjointe du directeur
Mme Geneviève MILLER, inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable du service.

« Equipe dédiée au recouvrement forcé » :
Mme Michelle EULITZ, inspectrice des finances publiques,
Mme Brigitte GRIFFON, inspectrice des finances publiques,
M. Patrice GORLIER, inspecteur des finances publiques,
M. Sébastien HERLIN, inspecteur des finances publiques,
M. Lionnel LARRAZET, inspecteur des finances publiques.

Article  2 :  la  décision  portant  délégations  de  signature  pour  les  missions  rattachées  en  date  du  1er

septembre 2016 est abrogée.
 
Article 3 : la présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Le directeur départemental des finances publiques de la Savoie

Dominique GINET
Administrateur général des finances publiques,
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SAVOIE
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES
TRESORERIE DE L'OPAC DE LA SAVOIE

Délégation de signature en date du   02/01/2017  .  

PROCURATION SOUS SEING PRIVE donnée par les comptables
publics à leurs mandataires temporaires ou permanents.

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public, et 
notamment l’article 1, 
Vu l’article 2 du décret n° 79-834 du 22 septembre 1979, portant application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, 
Vu  le décret n°2008-310 du 3 avril 2008, créant la Direction Générale des Finances Publiques, 
Vu le décret n° 2008-309, portant dispositions transitoires relatives à la Direction Générale des Finances Publiques, et 
notamment les articles 1-II et 2, 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Le soussigné, Serge LODIER  comptable public, responsable de la trésorerie de l'OPAC DE LA SAVOIE

Déclare constituer pour son mandataire spécial Mme Janick GUINGOUAIN Inspectrice
demeurant à  LE BOURGET DU LAC
à l’effet :

● de signer les correspondances courantes correspondant à son secteur d’activité,
● de signer tous actes de poursuites, 
● d’accorder des délais dans la limite de 15000€
● d’accorder des remises de majorations dans la limite de 15000€

 
La présente procuration est consentie :

● à titre permanent

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration.

Fait à CHAMBERY, le Deux janvier deux mille dix sept(1(1)

Signature du Mandataire, Signature du Mandant,(2)

Signé Janick GUING Signé : Serge LODIER

Visé le (1)dix janvier deux mille dix sept(

Pour le directeur départemental des finances publiques,
et par délégation

Signé : Christophe DELAGE

(1) la date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature des mots : 
« Bon pour pouvoir »

Procuration sous seing privé fondé pouvoir
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SAVOIE
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES
TRESORERIE DE L'OPAC DE LA SAVOIE

Délégation de signature en date du   02/01/2017  .  

PROCURATION SOUS SEING PRIVE donnée par les comptables
publics à leurs mandataires temporaires ou permanents.

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public, et 
notamment l’article 1, 
Vu l’article 2 du décret n° 79-834 du 22 septembre 1979, portant application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, 
Vu  le décret n°2008-310 du 3 avril 2008, créant la Direction Générale des Finances Publiques, 
Vu le décret n° 2008-309, portant dispositions transitoires relatives à la Direction Générale des Finances Publiques, et 
notamment les articles 1-II et 2, 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Le soussigné, Serge LODIER  comptable public, responsable de la trésorerie de l'OPAC DE LA SAVOIE

Déclare constituer pour son mandataire spécial M Christophe NOZET Inspecteur
demeurant à VIMINES
à l’effet :

● de signer les correspondances courantes correspondant à son secteur d’activité,
● de signer tous actes de poursuites, 
● d’accorder des délais dans la limite de 15000€
● d’accorder des remises de majorations dans la limite de 15000€

 
La présente procuration est consentie :

● à titre permanent

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration.

Fait à CHAMBERY, le Deux janvier deux mille dix sept(1(1)

Signature du Mandataire, Signature du Mandant,(2)

Signé Christophe NOZET Signé : Serge LODIER

Visé le (1) Deux janvier deux mille dix sept 

Pour le directeur départemental des finances publiques,
et par délégation

Signé : Christophe DELAGE

(1) la date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature des mots : 
« Bon pour pouvoir »         

Procuration sous seing privé fondé pouvoir
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SAVOIE 
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES
TRESORERIE DE OPAC DE LA SAVOIE

Délégation de signature en date du    0  2   /  01   /  2017  .  

PROCURATION SOUS SEING PRIVE donnée par les comptables
publics à leurs mandataires temporaires ou permanents.

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public, et 
notamment l’article 1, 
Vu l’article 2 du décret n° 79-834 du 22 septembre 1979, portant application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, 
Vu  le décret n°2008-310 du 3 avril 2008, créant la Direction Générale des Finances Publiques, 
Vu le décret n° 2008-309, portant dispositions transitoires relatives à la Direction Générale des Finances Publiques, et 
notamment les articles 1-II et 2, 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Le soussigné, Serge LODIER comptable public, responsable de la trésorerie de l'OPAC DE LA SAVOIE

Déclare constituer pour son mandataire spécial et général Mme Emmanuel ALBINET Contrôleur
demeurant à CHALLES LES EAUX

Lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de OPAC DE LA SAVOIE

d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes sommes qui
sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous les contribuables, débiteurs ou créanciers des
divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des
titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes
reçues ou payées, de signer les lettres-chèques sur le Trésor, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous
états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration, d’opérer les versements aux époques prescrites et en
retirer récépissé à talon, de le représenter auprès des agents de l’Administration des Postes pour toute opération, d’effectuer
les déclarations de créances et agir en justice.

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale toutes
les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie de l'OPAC DE LA SAVOIE

Entendant ainsi transmettre à Mme Emmanuel ALBINET 
tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les
services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration.

La présente délégation est consentie :
● à titre permanent

La présente délégation annule et remplace celle accordée à M NOZET  le…13/02/2015

Fait à CHAMBERY, le deux janvier deux mille dix sept(1)

Signature du Mandataire, Signature du Mandant,(2)

Signé : Emmanuel ALBINET Signé : Serge LODIER

Visé le dix janvier deux mille dix sept (1)

Pour le directeur départemental des finances publiques,
et par délégation

Signé : Christophe DELAGE

(1) la date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature des mots : 
« Bon pour pouvoir »

Procuration sous seing privé fondé pouvoir
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SAVOIE 
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES
TRESORERIE DE OPAC DE LA SAVOIE

Délégation de signature en date du    0  2   /  01   /  2017  .  

PROCURATION SOUS SEING PRIVE donnée par les comptables
publics à leurs mandataires temporaires ou permanents.

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public, et 
notamment l’article 1, 
Vu l’article 2 du décret n° 79-834 du 22 septembre 1979, portant application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, 
Vu  le décret n°2008-310 du 3 avril 2008, créant la Direction Générale des Finances Publiques, 
Vu le décret n° 2008-309, portant dispositions transitoires relatives à la Direction Générale des Finances Publiques, et 
notamment les articles 1-II et 2, 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Le soussigné, Serge LODIER comptable public, responsable de la trésorerie de l'OPAC DE LA SAVOIE

Déclare constituer pour son mandataire spécial et général Mme Janick GUINGOUAIN Inspectrice
demeurant à LE BOURGET DU LAC

Lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de OPAC DE LA SAVOIE

d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes sommes qui
sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous les contribuables, débiteurs ou créanciers des
divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des
titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes
reçues ou payées, de signer les lettres-chèques sur le Trésor, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous
états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration, d’opérer les versements aux époques prescrites et en
retirer récépissé à talon, de le représenter auprès des agents de l’Administration des Postes pour toute opération, d’effectuer
les déclarations de créances et agir en justice.

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale toutes
les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie de l'OPAC DE LA SAVOIE

Entendant ainsi transmettre à Mme Janick GUINGOUAIN 
tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les
services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration.

La présente délégation est consentie :
● à titre permanent

La présente délégation annule et remplace celle accordée à Mme Janick GUINGOUAIN  le 30/08/2011

Fait à CHAMBERY, le deux janvier deux mille dix sept(1)

Signature du Mandataire, Signature du Mandant,(2)

Signé : Janick GUINGOUAIN Signé : Serge LODIER

» Visé le (1)dix janvier deux mille dix sept 

Pour le directeur départemental des finances publiques,
et par délégation

Signé : Christophe DELAGE

(1) la date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature des mots : 
« Bon pour pouvoir 

Procuration sous seing privé fondé pouvoir
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SAVOIE 
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES
TRESORERIE DE OPAC DE LA SAVOIE

Délégation de signature en date du    0  2   /  01   /  2017  .  

PROCURATION SOUS SEING PRIVE donnée par les comptables
publics à leurs mandataires temporaires ou permanents.

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public, et 
notamment l’article 1, 
Vu l’article 2 du décret n° 79-834 du 22 septembre 1979, portant application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, 
Vu  le décret n°2008-310 du 3 avril 2008, créant la Direction Générale des Finances Publiques, 
Vu le décret n° 2008-309, portant dispositions transitoires relatives à la Direction Générale des Finances Publiques, et 
notamment les articles 1-II et 2, 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Le soussigné, Serge LODIER comptable public, responsable de la trésorerie de l'OPAC DE LA SAVOIE

Déclare constituer pour son mandataire spécial et général M Christophe NOZET Inspecteur
demeurant à VIMINES

Lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de OPAC DE LA SAVOIE

d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes sommes qui
sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous les contribuables, débiteurs ou créanciers des
divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des
titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes
reçues ou payées, de signer les lettres-chèques sur le Trésor, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous
états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration, d’opérer les versements aux époques prescrites et en
retirer récépissé à talon, de le représenter auprès des agents de l’Administration des Postes pour toute opération, d’effectuer
les déclarations de créances et agir en justice.

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale toutes
les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie de l'OPAC DE LA SAVOIE

Entendant ainsi transmettre à M Christophe NOZET Inspecteur
tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les
services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration.

La présente délégation est consentie :
● à titre permanent

La présente délégation annule et remplace celle accordée à M NOZET  le…02/09/2011

Fait à CHAMBERY, le deux janvier deux mille dix sept(1)

Signature du Mandataire, Signature du Mandant,(2)

Signé : Christophe NOZET Signé : Serge LODIER

Visé le (1)   dix janvier deux mille dix sept

Pour le directeur départemental des finances publiques,
et par délégation

Signé : Christophe DELAGE

(1) la date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature des mots : 
« Bon pour pouvoir »

Procuration sous seing privé fondé pouvoir
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PRÉFET DE LA SAVOIE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Environnement, Eau, Forêts

Arrêté Préfectoral DDT/SEEF n° 2017-0024 en date du 10 janvier 2017

Portant distraction du régime forestier sur la commune de Val d’Isère pour une surface de 2 925 m²

Le Préfet de la Savoie,

Chevalier de l’Ordre National de la Légion d’honneur

VU les articles L. 211-1, L. 214-3, R. 214-1, R. 214-2 et R. 214-6 à R. 214-9 du Code Forestier,

VU la délibération n° 2016.04.07, en date du 27 juin 2016, par laquelle le conseil  municipal  de la commune de Val d’Isère
demande la distraction du régime forestier d’une surface de 2 084 m² pour les parcelles cadastrales n° 1055 et 1056, section
A,

VU la délibération n° 2016.04.08, en date du 27 juin 2016, par laquelle le conseil  municipal  de la commune de Val d’Isère
demande la distraction du régime forestier d’une surface de 841 m² pour la parcelle cadastrale n° 293, section AC,

VU l’extrait de matrice cadastrale et les plans cadastraux,

VU le rapport de présentation de l’Office National des Forêts, en date du 7 octobre 2016,

VU l’avis favorable de monsieur le directeur de l’agence ONF-Savoie en date du 20 octobre 2016,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

ARRETE

Article 1 : les parcelles ou parties de parcelles cadastrales suivantes sont distraites du régime forestier.

Propriétaire : commune de Val d’Isère

Commune Section Parcelle Lieu-dit Surface totale (ha) Surface à distraire (ha)

Val d’Isère A 1055 LE COLLEUR 0,0900 0,0900

Val d’Isère A 1056 LE COLLEUR 1,5900 0,1184

Val d’Isère AC 293 LE CRET 0,5433 0,0841
TOTAL 0,2925

La surface de la forêt communale de Val d’Isère relevant du régime forestier était arrêtée à :        356 ha 46 a 23 ca
La surface du présent arrêté de distraction du régime forestier :            0 ha 29 a 25 ca
La nouvelle surface de la forêt communale de Val d’Isère relevant du régime forestier est arrêtée à :        356 ha 16 a 98 ca

Article 2 : Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai
de deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur de la
décision ; le recours contentieux devant alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé
pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte rejet de cette demande).

Article 3 : Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage à la mairie de Val d’Isère. Il sera inséré au recueil des actes administratifs
et une copie sera adressée à M. le directeur départemental de l’Office National des Forêts, accompagnée du certificat
d’affichage.

Article 4 : M. le Sous-Préfet d’Albertville, M. le Maire de Val d’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Le Préfet,
pour le préfet et par délégation

le chef du service environnement, eau, forêts

Signé : Laurence THIVEL
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires

Service politique agricole et développement rural

Arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2016 – 2164 
portant délimitation des zones d'éligibilité à la mesure de protection des troupeaux contre la prédation (cercles 1 et 2)

Le Préfet de la Savoie
Chevalier de l'Ordre national de la Légion d’honneur,

Vu le code rural et de la pêche maritime notamment, le livre I  articles de D114-11 à D114-17  et le livre III;
Vu le décret n°2013-194 du 5 mars 2013 relatif aux opérations de protection de l'environnement dans les espaces ruraux ;
Vu le décret n°2016-1464 du 28 octobre 2016 relatif aux opérations de protection de l'environnement dans les espaces ruraux ;
Vu l'arrêté interministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les espaces ruraux portant
sur la protection des troupeaux contre la prédation ;
Vu l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2016-0077 du 27 janvier 2016 ;
Vu la localisation des attaques indemnisées au titre du « loup non exclu » en 2015 et 2016 ;

Considérant les données relatives au suivi de l’espèce Canis lupus et les indices de présence relevés par les membres du
réseau d’observation en 2015 et 2016 ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de la Savoie,

ARRETE

Article 1  ier   : 
Conformément à l’article 2 de l’arrêté du 19 juin 2009 susvisé, pour l’application de l’opération de protection de l’environnement
dans les espaces ruraux relative à la protection des troupeaux contre les grands prédateurs (OPEDER) dans le département de
la Savoie,
- le cercle 1 de l’opération de protection des troupeaux contre la prédation est constitué des communes suivantes :

AIGUEBLANCHE
AILLON-LE-JEUNE
AILLON-LE-VIEUX
AIME LA PLAGNE
AITON
ALBIEZ-LE-JEUNE
ALBIEZ-MONTROND
ALLONDAZ
LES ALLUES
ARGENTINE
ARVILLARD
AUSSOIS
LES AVANCHERS-VALMOREL
AVRIEUX
LA BATHIE
BEAUFORT
BESSANS
BONNEVAL
BONNEVAL-SUR-ARC
BONVILLARD
BONVILLARET

BOURGET-EN-HUILE

BOURG-SAINT-MAURICE
BOZEL
BRAMANS
CESARCHES
CEVINS
LA CHAMBRE
CHAMPAGNY-EN-VANOISE
CHAMP-LAURENT
LA CHAPELLE
LES CHAPELLES
LE CHATEL
LE CHATELARD
LES CHAVANNES-EN-MAURIENNE
CLERY
COHENNOZ
CREST-VOLAND
ECOLE
ENTREMONT-LE-VIEUX
EPIERRE
ETABLE

FEISSONS-SUR-ISERE
FLUMET
FONTCOUVERTE-LA-TOUSSUIRE
FOURNEAUX
FRENEY
LA GIETTAZ
HAUTECOUR
HAUTELUCE
HERMILLON
JARRIER
JARSY
LANDRY
LANSLEBOURG-MONT-CENIS
LANSLEVILLARD
LA LECHERE
LA PLAGNE TARENTAISE
MARTHOD
MERCURY
MODANE
MONTAIMONT
MONTENDRY
MONTGELLAFREY
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MONTGILBERT
MONTRICHER-ALBANNE
MONTSAPEY
MONTVALEZAN
MONTVERNIER
LA MOTTE-EN-BAUGES
NOTRE-DAME-DE-BELLECOMBE
NOTRE-DAME-DES-MILLIERES
NOTRE DAME DU CRUET
NOTRE-DAME-DU-PRE
LE NOYER
ORELLE
PALLUD
PEISEY-NANCROIX
LA PERRIERE
PLANAY
PLANCHERINE
PONTAMAFREY-MONTPASCAL
LE PONTET
PRALOGNAN-LA-VANOISE
PRESLE
QUEIGE
RANDENS
LA ROCHETTE
ROGNAIX
ROTHERENS
SAINT-ALBAN-DES-HURTIERES

SAINT-ALBAN-DES-VILLARDS
SAINT-ANDRE
SAINT-AVRE
SAINT-BON-TARENTAISE
SAINT-COLOMBAN-DES-VILLARDS
SAINT-ETIENNE-DE-CUINES
SAINTE-FOY-TARENTAISE
SAINT-FRANCOIS-DE-SALES
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP
SAINT-GEORGES-DES-
HURTIERES
SAINTE-HELENE-SUR-ISERE
SAINT-JEAN-D'ARVES
SAINT-JEAN-D'ARVEY
SAINT-JEAN-DE-BELLEVILLE
SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE
SAINT-JULIEN-MONT-DENIS
SAINT LEGER
SAINT-MARCEL
SAINTE-MARIE-DE-CUINES
SAINT-MARTIN-D'ARC
LES BELLEVILLE
SAINT-MARTIN-DE-LA-PORTE
SAINT-MARTIN-SUR-LA-CHAMBRE
SAINT-MICHEL-DE-MAURIENNE
SAINT-NICOLAS-LA-CHAPELLE
SAINT-OYEN

SAINT-PANCRACE
SAINT-PAUL-SUR-ISERE
SAINT-PIERRE-DE-BELLEVILLE
SAINT-PIERRE-D’ENTREMONT
SAINT-REMY-DE-MAURIENNE
SAINT-SORLIN-D'ARVES
SALINS FONTAINE
SEEZ
SOLLIERES-SARDIERES
LA TABLE
TERMIGNON
THENESOL
LA THUILE
TIGNES
TOURS-EN-SAVOIE
UGINE
VAL-D'ISERE
VALLOIRE
VALMEINIER
LE VERNEIL
VERRENS-ARVEY
VILLARD-SUR-DORON
VILLAREMBERT
VILLARGONDRAN
VILLARODIN-BOURGET
VILLAROGER

 
- le cercle 2 de l’opération de protection des troupeaux contre la prédation est constitué des communes suivantes :

AIGUEBELLE
ARITH
BELLECOMBE-EN-BAUGES
LE BOIS
BRIDES LES BAINS
LA COMPOTE

CORBEL
LES DESERTS
DOUCY-EN-BAUGES
FEISSONS-SUR-SALINS
LESCHERAINES
MONTAGNY

MONTAILLEUR
MOUTIERS
PUYGROS
SAINTE-REINE
THOIRY
VENTHON

Article 3     : 
Cet arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2016-0077 du 27 janvier 2016. Il peut faire l'objet d'un
recours  auprès du  tribunal  administratif  de GRENOBLE dans  un  délai  de deux  mois  à  compter  de  la  date de  sa
publication. 

Article 4     : exécution
Madame la secrétaire générale de la préfecture et Monsieur le directeur départemental des territoires sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Savoie.

Chambéry, le 23 décembre 2016

Signé : le Préfet, Denis LABBÉ
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Direction de la Reglementation
et des Services aux Usagers
Bureau de la Réglementation

                A R R E T E
                 PORTANT AGREMENT D'UN GARDE-PECHE PARTICULIER

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de l'Ordre National de la Légion d'honneur,

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29.1 et R.15-33-24 à R.15-
33-29-2 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article L 437-13;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte
d’agrément ;

VU le décret du 30 août 2006 relatif au gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 6 janvier 2017 reconnaissant l’aptitude technique de
M. Claude BARDASSIER ;

VU la commission délivrée par M. Pascal BUREI, président de l'association agréée de pêche
et de protection du milieu aquatique (A.A.P.P.M.A) du Lac d'Aiguebelette à M. Claude
BARDASSIER par laquelle il lui confie la surveillance de sesdroits de pêche situés sur les
communes de Aiguebelette le Lac, Lépin le Lac, Nances, Novalaise et Saint Alban de
Montbel ;

VU les éléments joints à la demande d’agrément attestant que ledemandeur dispose en
propre des droits de pêche ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la Préfecture ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : M. Claude BARDASSIER né le 25 mai 1955 à Moûtiers (73) est agréé
en qualité de GARDE-PECHE PARTICULIER pour constater tous délits et
contraventions relatifs à la pêche en eau douce qui portent préjudice au détenteur des
droits de pêche qui l’emploie.

ARTICLE 2 : La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police
judiciaire est strictement limitée au territoire pour lequel Monsieur Claude
BARDASSIER a été commissionné par son employeur et agréé. Endehors de ce
territoire, il n’a pas compétence pour dresser procès-verbal. 

La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.
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ARTICLE 3  : Le présent agrément est valable pour une durée de CINQ ANS.

ARTICLE 4  : Préalablement à son entrée en fonctions, M. Claude BARDASSIER doit
prêter serment devant le tribunal d'instance dans le ressort duquel se situent les territoires
dont la surveillance lui a été confiée. 

ARTICLE  5  : Dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur Claude BARDASSIER doit
être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute personne qui
en fait la demande.

ARTICLE  6  : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Préfecture en cas de
cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

ARTICLE  7  : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter
de la date de sa notification, d’un recours gracieux auprès de la Préfecture de la Savoie,
ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie, du développement durable
et de l'énergie ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif. L’exercice
d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un
recours contentieux.

ARTICLE  8  :La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Savoie est chargée de
l’application du présent arrêté, qui sera notifié à M. Claude BARDASSIER et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

                                                                     Chambéry, le 10 janvier 2017
                                 
                                                                     Le préfet

Pour le Préfet, par délégation
La Directrice

Sylvie CARLE
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Direction de la Reglementation
et des Services aux Usagers
Bureau de la Réglementation

                A R R E T E
                 PORTANT AGREMENT D'UN GARDE-PECHE PARTICULIER

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de l'Ordre National de la Légion d'honneur,

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29.1 et R.15-33-24 à R.15-
33-29-2 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article L 437-13;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte
d’agrément ;

VU le décret du 30 août 2006 relatif au gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 4 janvier 2017 reconnaissant l’aptitude technique de
M. Georges CHAMPLONG ;

VU la commission délivrée par M. Patrick MORETTI, président del'association agréée de
pêche et de protection du milieu aquatique (A.A.P.P.M.A) « La Truite Arc-en-ciel » de La
Rochette à M. Georges CHAMPLONG par laquelle il lui confie lasurveillance de ses droits
de pêche situés sur les communes de Betton-Bettonnet, Le Bourget en Huile, Bourgneuf,
Chamousset, Chamoux sur Gelon, La Croix de la Rochette, Étable, Le Pontet, La Rochette,
La Table, La Trinité, Le Verneil, Villard-Léger et Villard-Sallet ;

VU la commission délivrée par M. Alain GIRARDON, président de l'association agréée de
pêche et de protection du milieu aquatique (A.A.P.P.M.A) « La Truite du Bens » d'Arvillard
à M. Georges CHAMPLONG par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de pêche
situés sur les communes d'Arvillard, La Chapelle du Bard et Presle ;  

VU les éléments joints à la demande d’agrément attestant que les demandeurs disposent
en propre des droits de pêche ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la Préfecture ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : M. Georges CHAMPLONG né le 21 mars 1960 à Saint Jean de
Maurienne (73) est agréé en qualité deGARDE-PECHE PARTICULIER pour
constater tous délits et contraventions relatifs à la pêcheen eau douce qui portent
préjudice aux détenteurs des droits de pêche qui l’emploient.

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2017-01-05-002 - A R R E T E garde peche CHAMPLONG RAA 2017 62



ARTICLE 2 : La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police
judiciaire est strictement limitée au territoire pour lequel Monsieur Georges
CHAMPLONG a été commissionné par ses employeurs et agréé. Endehors de ce
territoire, il n’a pas compétence pour dresser procès-verbal. 

La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans les commissions
annexées au présent arrêté.

ARTICLE 3  : Le présent agrément est valable pour une durée de CINQ ANS.

ARTICLE  4  : Dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur Georges CHAMPLONG doit
être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute personne qui
en fait la demande.

ARTICLE  5  : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Préfecture en cas de
cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de ses
employeurs ou de la perte des droits des commettants.

ARTICLE  6  : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter
de la date de sa notification, d’un recours gracieux auprès de la Préfecture de la Savoie,
ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie, du développement durable
et de l'énergie ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif. L’exercice
d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un
recours contentieux.

ARTICLE  7  : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Savoie est chargée de
l’application du présent arrêté, qui sera notifié à M. Georges CHAMPLONG et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

                                                                     Chambéry, le 5 janvier 2017
                                 
                                                                     Le préfet

Pour le Préfet, par délégation
La Directrice

Sylvie CARLE
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Direction de la Reglementation
et des Services aux Usagers
Bureau de la Réglementation

                A R R E T E
                 PORTANT AGREMENT D'UN GARDE-PECHE PARTICULIER

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de l'Ordre National de la Légion d'honneur,

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29.1 et R.15-33-24 à R.15-
33-29-2 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article L 437-13;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte
d’agrément ;

VU le décret du 30 août 2006 relatif au gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 6 janvier 2017 reconnaissant l’aptitude technique de
M. Olivier COLLOMB ;

VU la commission délivrée par M. Pascal BUREI, président de l'association agréée de pêche
et de protection du milieu aquatique (A.A.P.P.M.A) du Lac d'Aiguebelette à M. Olivier
COLLOMB par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de pêche situés sur les
communes de Aiguebelette le Lac, Lépin le Lac, Nances, Novalaise et Saint Alban de
Montbel ;

VU les éléments joints à la demande d’agrément attestant que ledemandeur dispose en
propre des droits de pêche ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la Préfecture ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : M. Olivier COLLOMB né le 5 novembre 1975 à Le Pont de
Beauvoisin (38) est agréé en qualité deGARDE-PECHE PARTICULIER pour
constater tous délits et contraventions relatifs à la pêcheen eau douce qui portent
préjudice au détenteur des droits de pêche qui l’emploie.

ARTICLE 2 : La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police
judiciaire est strictement limitée au territoire pour lequel Monsieur Olivier COLLOMB a
été commissionné par son employeur et agréé. En dehors de ce territoire, il n’a pas
compétence pour dresser procès-verbal. 

La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.
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ARTICLE 3  : Le présent agrément est valable pour une durée de CINQ ANS.

ARTICLE 4  : Préalablement à son entrée en fonctions, M. Olivier COLLOMB doit
prêter serment devant le tribunal d'instance dans le ressort duquel se situent les territoires
dont la surveillance lui a été confiée. 

ARTICLE  5  : Dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur Olivier COLLOMB doit être
porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute personne qui en
fait la demande.

ARTICLE  6  : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Préfecture en cas de
cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

ARTICLE  7  : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter
de la date de sa notification, d’un recours gracieux auprès de la Préfecture de la Savoie,
ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie, du développement durable
et de l'énergie ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif. L’exercice
d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un
recours contentieux.

ARTICLE  8  :La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Savoie est chargée de
l’application du présent arrêté, qui sera notifié à M. Olivier COLLOMB et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

                                                                     Chambéry, le 10 janvier 2017
                                 
                                                                     Le préfet

Pour le Préfet, par délégation
  La Directrice,

Sylvie CARLE
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Direction de la Reglementation
et des Services aux Usagers
Bureau de la Réglementation

                A R R E T E
                 PORTANT AGREMENT D'UN GARDE-PECHE PARTICULIER

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de l'Ordre National de la Légion d'honneur,

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29.1 et R.15-33-24 à R.15-
33-29-2 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article L 437-13;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte
d’agrément ;

VU le décret du 30 août 2006 relatif au gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 4 janvier 2017 reconnaissant l’aptitude technique de
M. Jean-Michel SAUPIN ;

VU la commission délivrée par M. Pascal JACQUEMIER, présidentde l'association agréée
de pêche et de protection du milieu aquatique (A.A.P.P.M.A)de Saint Genix sur Guiers,
« Guiers / Rhône » à M. Jean-Michel SAUPIN par laquelle il lui confie la surveillance de
ses droits de pêche situés sur les communes de Belmont-Tramonet, Champagneux, Saint
Genix sur Guiers, Aoste (38), Romagnieu (38), Brégnier-Cordon (01) et Murs (01) ;

VU les éléments joints à la demande d’agrément attestant que ledemandeur dispose en
propre des droits de pêche ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la Préfecture ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : M. Jean-Michel SAUPIN né le 20 juillet 1948 à Le Trait (76) est agréé
en qualité de GARDE-PECHE PARTICULIER pour constater tous délits et
contraventions relatifs à la pêche en eau douce qui portent préjudice au détenteur des
droits de pêche qui l’emploie.

ARTICLE 2 : La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police
judiciaire est strictement limitée au territoire pour lequel Monsieur Jean-Michel SAUPIN
a été commissionné par son employeur et agréé. En dehors de ceterritoire, il n’a pas
compétence pour dresser procès-verbal. 

La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.
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ARTICLE 3  : Le présent agrément est valable pour une durée de CINQ ANS.

ARTICLE 4  : Préalablement à son entrée en fonctions, M. Jean-Michel SAUPIN doit
prêter serment devant le tribunal d'instance dans le ressort duquel se situent les territoires
dont la surveillance lui a été confiée. 

ARTICLE  5  : Dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur Jean-Michel SAUPIN doit
être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute personne qui
en fait la demande.

ARTICLE  6  : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Préfecture en cas de
cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

ARTICLE  7  : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter
de la date de sa notification, d’un recours gracieux auprès de la Préfecture de la Savoie,
ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie, du développement durable
et de l'énergie ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif. L’exercice
d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un
recours contentieux.

ARTICLE  8  :La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Savoie est chargée de
l’application du présent arrêté, qui sera notifié à M. Jean-Michel SAUPIN et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

                                                                     Chambéry, le 5 janvier 2017
                                 
                                                                     Le préfet

Pour le Préfet, par Délégation,
La Directrice

Sylvie CARLE
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ARRÊTÉ

PORTANT FIN D'EXERCICE DES COMPETENCES DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL   DU  
CENTRE ROUTIER DU FRENEY 

LE PREFET DE LA SAVOIE,
Chevalier de l'Ordre National de la Légion d'honneur,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L. 5211-1 à L. 5211-27-
2 et L. 5212-33,

VU l'arrêté préfectoral du 28 mars 1973  portant création du syndicat intercommunal  du centre routier du
Freney modifié par les arrêtés préfectoraux des 20 août 1973, 23 février 1998 et 24 septembre 2007,

VU la délibération du comité syndical du syndicat intercommunal du centre routier du Freney du 17 mars
2015 approuvant le principe de sa dissolution,

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux d'Avrieux (30 mars 2016), de Fourneaux (7 mars
2016), de Modane (25 avril 2016), d'Orelle (29 février 2016), de Saint-André (8 avril 2016) et de Villarodin
Bourget (14 mars 2016) approuvant la dissolution,

VU l'absence de délibération de la commune de Le Freney,

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prescrites à l'article L. 5212-33 du CGCT sont réunies, 

CONSIDÉRANT l’absence de délibérations concordantes dans le respect des dispositions prévues par les
articles L. 5211-25-1 et L. 5211-26 susvisées, et qu'ainsi les conditions réglementaires tenant aux modalités
de liquidation du syndicat ne sont pas satisfaites et ne permettent pas à ce jour de prononcer la dissolution du
syndicat,

ARR  Ê  TE  

ARTICLE   1  er  :   

En application des articles L. 5212-33 et L. 5211-26, il est mis fin par le présent arrêté à l'exercice des
compétences du syndicat intercommunal du centre routier du Freney, et il est sursis à sa dissolution.
L'établissement public conserve sa personnalité morale pour les seuls besoins de sa dissolution.

La dissolution sera prononcée dans un second arrêté, lorsque les conditions de sa liquidation seront réunies.
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ARTICLE   2     :  

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  l'auteur  de  l'acte  ou  d'un  recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun - BP 1135 - 38022 GRENOBLE
CEDEX), dans le délai de deux mois suivant sa parution au recueil des actes administratifs de la préfecture.

A  RTICLE  3  :  

Le Sous-Préfet de l'arrondissement de Saint-Jean-de-Maurienne, le Président du syndicat intercommunal du
centre routier du Freney , les Maires des communes membres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie
sera transmise au Directeur départemental des finances publiques.

Saint-Jean-de-Maurienne,
Le 6 janvier 2017

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet

           Signé : Morgan TANGUY

B.P. 106 – 73302 SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE – TÉL. 04 79 64 07 00 – TÉLÉCOPIE 04 79 59 95 27
E-MAIL : st-st-jean-de-mne@savoie.gouv.fr - http://www.savoie.gouv.fr
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Direction de la Réglementation
et des Services aux Usagers
Bureau de la Réglementation

Arrêté délivrant le titre de maître-restaurateur à M.   Julien   MOREL  ,  
exploitant     l'établissement "  Brasserie du Casino / Chez Vous Traiteur  "  

situé à   AIX LES BAINS  

LE PREFET DE LA SAVOIE,
Chevalier de l'Ordre National de la Légion d'honneur

VU l’article 244 quater Q du code général des impôts relatif au crédit d’impôt
en faveur des maîtres-restaurateurs,

VU le décret n° 2007-726 du 7 mai 2007 relatif au crédit d’impôt en faveur de
certaines entreprises qui  exposent des dépenses permettant  de satisfaire  aux
normes d’aménagement et de fonctionnement prévues par le cahier des charges
relatif au titre de maître-restaurateur et modifiant l’annexe III à ce code,

VU le décret n° 2007-1359  modifié  du 14 septembre 2007 relatif au titre de
maître-restaurateur,

VU l’arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif à l’attribution du titre de
maître-restaurateur,

VU l’arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif au cahier des charges du
titre de maître-restaurateur,

VU l’arrêté  ministériel  du  14  septembre  2007  relatif  aux  conditions  de
justification  des  compétences  requises  pour  bénéficier  du  titre  de  maître-
restaurateur,

VU l’arrêté  ministériel  du  17  janvier  2008  fixant  la  liste  des  organismes
certificateurs aptes à réaliser l’audit externe relatif à la délivrance du titre de
maître-restaurateur,

VU le dossier présenté le 4 janvier 2017  par M. Julien MOREL , gérant de la
SARL  à  associé  unique  B.D.C.,  exploitant l'établissement  "Brasserie  du
Casino / Chez Vous Traiteur" situé à AIX LES BAINS,

VU les conclusions du rapport d’audit en date du 21 septembre 2016 établi par
l’organisme certificateur BUREAU VERITAS CERTIFICATION FRANCE,

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture,
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A R R E T E 

Article 1 :  Le titre de maître-restaurateur est accordé, pour une durée de quatre 
ans à compter de la date du présent arrêté, à :

M. Julien MOREL  , gérant de la SARL à associé unique B.D.C., exploitant
l'établissement  "Brasserie  du  Casino  /  Chez  Vous  Traiteur" situé  à
l’adresse suivante : 200 Rue du Casino – 73100 AIX LES BAINS.

Article 2 : L’intéressé est tenu d’informer les services de la Préfecture de toute
modification apportée aux prestations de service exigées pour l’obtention du
titre de maître-restaurateur, et de tout changement de situation de la société ou
de l’enseigne concernée par le présent arrêté. 

Article 3 : La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif. Le 
délai de recours est de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.

Article 4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture est chargée de l'exécution du
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture,  et  dont  copie  sera  adressée au  Maire  d'AIX  LES BAINS et  au
Directeur départemental des finances publiques.

Chambéry, le 9 janvier 2017

le préfet,

Pour le Préfet, par délégation
La Directrice,

Sylvie CARLE
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COMMUNE DE VILLAREMBERT

PROJET DE REGULARISATION DES EMPRISES FONCIERES DU RESEAU ROUTIER

ARRETE PORTANT DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE

Le Préfet de la Savoie
Chevalier de l’Ordre National de la Légion d'honneur

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique,

Vu le code de l'urbanisme,

Vu le plan d'occupation des sols de la commune de Villarembert approuvé le 3 août 2002,

Vu la délibération du  7 septembre 2015 du conseil  municipal de la commune de  Villarembert sollicitant
l'ouverture d'une enquête en vue de la déclaration d'utilité publique conjointe à une enquête parcellaire sur le
projet de régularisation des emprises foncières du réseau routier, concernant la voie n° 4 "route de la STEP",
la voie n° 6 "Champ Durand" et la voie n° 12 "route du Clos", et autorisant le maire à signer toutes les pièces
nécessaires,

Vu l'arrêté  préfectoral  du  24  août 2016 prescrivant  l'ouverture  d'une  enquête  préalable  à  la  déclaration
d'utilité publique conjointe à une enquête parcellaire relative au projet susvisé,

Vu le  dossier  d'enquêtes  constitué  conformément  aux  dispositions  de  l'article  R112-5  du  code  de
l'expropriation pour cause d'utilité publique,

Vu les pièces attestant que les formalités de publicité et d’affichage ont été accomplies dans le cadre des
dispositions du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique,

Vu le rapport, les conclusions et l’avis favorable du commissaire enquêteur en date du 1er décembre 2016,

Vu l'arrêté préfectoral du 14 septembre 2015 donnant délégation de signature à Monsieur Morgan TANGUY,
sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Saint-Jean-de-Maurienne,  pour  accomplir  l’ensemble  des  procédures
relatives à la limitation du droit de propriété en matière d’expropriation.

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2017-01-06-004 - Commune de Villarembert. Projet de régularisation des emprises foncières du réseau routier. Arrêté
portant déclaration d'utilité publique 83



ARRETE

Article  1er :  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  acquisitions  de  terrains  nécessaires  au  projet  de
régularisation des emprises foncières du réseau routier, sur  la commune de Villarembert, conformément au
périmètre de la D.U.P. figurant sur le plan joint au présent arrêté. 

Article 2 :  La commune de  Villarembert est autorisée à acquérir,  au besoin par voie d'expropriation, les
immeubles nécessaires à la réalisation de l'opération visée à l'article 1er .

Article 3 : Les expropriations éventuellement nécessaires à l'exécution des travaux devront être accomplies
dans un délai de cinq ans à compter de l'affichage et de la publication de l'arrêté.

Article 4 : Le présent arrêté sera affiché pendant une durée d'un mois en mairie de Villarembert.

Article 5     : L'arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble, 2
place de Verdun, B.P. 1135, 38022 GRENOBLE, dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  6 : Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de Saint-Jean-de-Maurienne,  le  maire  de la  commune de
Villarembert sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de l'arrêté qui sera  publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture et  dont  copies seront adressées au  commissaire enquêteur et  au
directeur départemental des territoires.

Saint-Jean-de-Maurienne,
 Le 6 janvier 2017

Le préfet
Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet
signé : Morgan TANGUY
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PRÉFET DE LA SAVOIE

COMMISSION DEPARTEMENTALE
CHARGEE D’ETABLIR LA LISTE D’APTITUDE

AUX FONCTIONS DE COMMISSAIRE ENQUETEUR DE LA SAVOIE

DECISION

VU le code de l’environnement et notamment ses articles D. 123-38 à D. 123-42 ;

VU l’arrêté préfectoral du 5 octobre 2015 fixant la liste des membres de la commission départementale
chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur ;

VU la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur pour l’année 2016 ;

VU les candidatures reçues en préfecture pour l’exercice des fonctions de commissaire enquêteur ;

VU les demandes de radiation reçues en préfecture ;

Après examen des candidatures auquel la commission a procédé le 12 décembre 2016, sous la présidence de
M. Christian SOGNO, magistrat près le tribunal administratif de Grenoble

DECIDE

ARTICLE 1 : La liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur pour l’année 2017 est établie
comme suit dans le département de la Savoie :

Civilité Prénom NOM Qualité

1 Monsieur Christian ADAM Ingénieur EDF en retraite

2 Monsieur Daniel BLANC Contrôleur des travaux publics de l'Etat en retraite

3 Monsieur Gérard BOITEUX Technicien supérieur des TP de l'Etat en retraite

4 Monsieur René BOITTE Directeur  des  transports  départementaux  au  Conseil
général de la Savoie en retraite

5 Monsieur Xavier BOLZE Consultant 

6 Madame Hélène BOURCET Administrateur  civil,  pôle  interrégional  d'appui  au
contrôle de légalité de Lyon en retraite

7 Monsieur Jean CAVERO Cadre SNCF en retraite

8 Monsieur Pierre CEVOZ Architecte DPLG

9 Monsieur Michel CHARPENTIER Directeur du centre régional d'information économique et
de  concertation  du  bâtiment  et  des  travaux  publics  de
Basse Normandie en retraite
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10 Monsieur Jean-Michel CHARRIERE Directeur d'usine en retraite

11 Monsieur Gérard DECOUR Directeur d'établissement public de santé en retraite

12 Monsieur Jean-Louis DELAPIERRE Contrôleur principal des TPE en retraite

13 Monsieur Christian DELETANG Responsable hygiène sécurité environnement en retraite

14 Madame Emmanuelle DELPREE Chargée d'études en urbanisme

15 Monsieur Michel DERONZIER Ingénieur territorial en retraite

16 Monsieur Frédéric DESROCHE Général de brigade en retraite

17 Monsieur Bruno DE VISSCHER Directeur de la communication de l'orchestre national de
Lyon en retraite

18 Monsieur Jean-Jacques DUCHENE Directeur général du projet Savoie Technolac en retraite

19 Monsieur Roland FRANCON Ingénieur en retraite

20 Madame Stéphanie GALLINO Hydrogéologue

21 Monsieur Philippe GAMEN Gérant de cabinet d'études

22 Madame Amandine GARAND Consultante associée au sein du cabinet IDDEST

23 Monsieur Guy GASTALDI Ingénieur, ancien chef d'un dépôt pétrolier en retraite

24 Madame Muriel GIROD Ingénieur géomètre topographe

25 Monsieur Denys GODARD Géomètre expert en retraite

26 Monsieur Alain GUILLOUD Ingénieur d'études sanitaires en retraite

27 Monsieur Gérard HOVELAQUE Ingénieur  des  travaux  publics  de  l'Etat  –  ancien
responsable d'unité territoriale Maurienne en retraite

28 Monsieur Dominique JANEX Architecte DPLG urbaniste

29 Monsieur Daniel JULLIAN Lieutenant colonel en retraite, dirigeant d'entreprise

30 Monsieur Alain KESTENBAND Directeur départemental du Trésor en retraite

31 Madame Noëlle LABAEYE Attachée territoriale principale

32 Monsieur Pierre MACABIÈS Chef de cellule à l'ONF – Service RTM de la Savoie en
retraite

33 Monsieur Jean-François MALET Capitaine de police en retraite

34 Madame Martine MOLLARD Juriste d'entreprise

35 Monsieur Patrick MOUSSU Officier supérieur du ministère de la défense en retraite

36 Monsieur Philippe NIVELLE Directeur  environnement  et  sécurité  industrielle  à  La
Léchère en retraite

37 Monsieur Robert PAGET Ingénieur  divisionnaire  de  l'agriculture  et  de
l'environnement en retraite

38 Monsieur Gérard PATRIS Officier supérieur de la gendarmerie en retraite

39 Monsieur Patrick PENDOLA Chargé de mission auprès du directeur du pôle ingénierie de 
Chambéry en retraite, conseiller municipal à La Motte Servolex

40 Monsieur André PENET Officier supérieur en retraite
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41 Monsieur Matthieu PERROTTON Technicien  environnement  eau  potable  à  Chambéry
Métropole

42 Monsieur André PETIT Ingénieur RTE en retraite

43 Monsieur Christian PIGNOL Ingénieur TPE en retraite

44 Monsieur Jean-Marc PONCET Ingénieur conseil en environnement

45 Monsieur Bernard RATEL Général de division en retraite

46 Monsieur Gabriel REY Ingénieur TPE en retraite

47 Monsieur Frédéric ROUSSEL Commandant de brigade de gendarmerie en retraite

48 Monsieur Guy TRUCHET Ingénieur Travaux publics en retraite

49 Monsieur Louis VALLEISE Ingénieur géomètre en retraite

50 Monsieur Christian VENET Ingénieur  des travaux  géographiques  et  cartographiques
de l'Etat en retraite

51 Monsieur Alain VINCENT Directeur d'agence de la SCET (Services, Conseils, 
Expertises des Territoires, filiale de la Caisse des dépôts 
et consignations) Languedoc-Roussillon en retraite

ARTICLE 2 :  La  présente liste  fera l’objet  d’une publication  au recueil  des actes administratifs  de  la
préfecture de la Savoie et pourra être consultée à la préfecture (bureau de la démocratie locale et de l'utilité
publique) ainsi qu’au greffe du tribunal administratif de Grenoble.

Chambéry, le 12 décembre 2016

Le Vice Président du Tribunal administratif de Grenoble
Le Président de la commission,

signé :

Christian SOGNO
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